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1. 
HISTORIQUE 

Le Comité pédagogique mixte du 8 mars 2007 avait décidé de présenter le document 2006-D-266-fr-4 au Conseil supérieur pour obtenir des réponses en ce qui concerne les pistes qu’il souhaitait explorer, quant à leurs conséquences politiques, pédagogiques et financières, tout en sachant que ce document était loin de faire l’unanimité parmi les inspecteurs des deux cycles.

Vu que le Projet d’ordre du jour du Conseil supérieur d’avril 2007 était surchargé, le sujet n’a pas été traité à cette réunion.

Lors de sa réunion des 11 et 12 septembre 2007, le Conseil d’inspection secondaire a invité ses membres à faire parvenir des propositions au Bureau du Secrétaire général afin d’effectuer une mise à jour du document dans la perspective de le soumettre à nouveau au Conseil supérieur.

A la suite de cette invitation, il a été proposé dans une annexe au document :


- d’intégrer une proposition concrète, plutôt technique et pédagogique que politique permettant aux élèves « scientifiques » de suivre un enseignement de deux langues étrangères et ce jusqu’au Baccalauréat, tout en restant dans les limites des 35 heures.


- de rassembler les diverses pistes de réflexion en fin du document pour permettre au Conseil supérieur d’exprimer quels sujets il souhaitait approfondir.

Bien que ces nouvelles propositions aient été accueillies avec intérêt lors des Conseils d’inspections, les discussions ont démontré que le consensus sur le document central 2006-D-266-fr-5 n’existait pas et que le mandat initial du Conseil supérieur n’était que très partiellement rempli. De ce fait, le Conseil d’ inspection mixte a décidé de retirer le document du Projet d’ordre du jour du Comité pédagogique mixte du 22 novembre 2007, de revenir au mandat donné par le Conseil supérieur de Mondorf-les-Bains, de demander au Secrétariat général de préparer un document qui se concentrera sur les questions pédagogiques et techniques posées par le Conseil supérieur tout en gardant à l’esprit les acquis du document préparé par les inspecteurs, et d’inviter à une réunion du groupe de travail des inspecteurs un représentant des parents, des enseignants, des directeurs et de la Commission, afin d’élaborer sur cette nouvelle base une proposition à soumettre aux Conseils d’inspection et au Comité pédagogique mixte de février 2008 et ensuite au Conseil supérieur d’avril 2008. Ce groupe de travail élargi s’’est réuni deux fois (9 et 28 janvier 2008) pour finaliser ce document.

2. LE MANDAT 2005-D-301-fr-3

Le Conseil supérieur de Mondorf-les-Bains a décidé de ne pas créer un groupe de travail Langues et de confier le mandat demandé aux Conseils d’inspection, en le limitant aux aspects techniques et pédagogiques, les aspects politiques devant être traités par le Conseil supérieur lui-même. Le mandat suivant était accordé pour une durée de deux ans avec la demande du Conseil supérieur aux Conseils d’inspection de lui faire un rapport dans les meilleurs délais.

· Mener une étude approfondie sur les possibilités de choix de la section linguistique.

· Examiner la notion de section linguistique dans le contexte de la fermeture éventuelle de sections linguistiques.

· Evaluer la demande de l’enseignement de la langue III dès la 1ère année du secondaire, préciser les conséquences d’une telle proposition pour la structure de l’horaire des matières enseignées en 1ère année.

· Discuter l’introduction de la langue du pays siège comme langue véhiculaire.

3. 
LES POSSIBILITÉS DE CHOIX DE LA SECTION LINGUISTIQUE

Les élèves des Écoles européennes suivent enseignement de et dans leur langue maternelle / langue dominante (LI) là où la section linguistique existe. Si la section n’existe pas, les élèves de cat. I et II ont droit à l’enseignement de leur langue maternelle (dans la mesure où l’école peut trouver un enseignant qualifié pour la langue concernée ou organiser un enseignement à distance). 

Certains parents ne souhaitent pas que leur enfant apprenne la langue maternelle / langue dominante comme L I à l’école, prétextant avoir en principe dans nos écoles multilingues le choix entre toutes les L I enseignées et souhaitent, dans la majorité des cas, l’inscription en section anglophone, dans une moindre mesure en section francophone ou germanophone ou dans la langue du pays et ceci pour diverses raisons. 

Il est incontestable qu’il faut considérer avec beaucoup d’attention les souhaits et les intentions des parents quant au choix des langues pour leurs enfants, il est cependant tout aussi nécessaire de se rappeler les fondements du système des Écoles européennes, d’évaluer ses résultats pédagogiques et les limites de la flexibilité du système en général et de ses aspects administratif et financier, en particulier.

3.1
Les fondements du système

Les écoles ont été créées pour ne pas pénaliser scolairement les enfants en raison de  l’engagement européen de leurs parents, pour leur offrir une intégration facile et fructueuse dans leur nouvel environnement, tout en maintenant et en développant leurs racines linguistiques et culturelles en leur assurant ainsi le retour, ou un retour éventuel, dans leur pays d’origine, à tout moment et en particulier après la fin des études secondaires pour des études universitaires.

Le caractère multilingue, particulièrement onéreux, qui consiste à garantir à chaque élève le droit de continuer d’apprendre sa langue maternelle (dans la mesure où il est possible de trouver les ressources pédagogiques adéquates : enseignant qualifié, enseignement à distance), mais non le droit de choisir parmi toutes les L I disponibles se base sur deux fondements :

a) Le respect mutuel pour l’égale valeur de chaque langue

b) L’importance que la psycholinguistique accorde à l’apprentissage de la L I (langue maternelle ou langue dominante), qui doit être solidement assimilée pour rendre l’enfant apte et mûr pour l’apprentissage d’autres langues.

Les expériences de différents pays montrent les difficultés qu’éprouvent les systèmes nationaux, qui ne peuvent offrir que leur langue comme L I, à donner une chance scolaire équitable aux enfants immigrés et à assurer une intégration durable.

3.2
Les résultats pédagogiques

Tous les indicateurs (succès au Baccalauréat et aux études universitaires, résultats PISA 2003, ainsi que la satisfaction exprimée par les parents dernièrement manifestée lors des « États généraux sur le futur des Écoles européennes - 50 ans d’éducation européenne » Bruxelles 07/12/2007, organisés par le Comité central du personnel CCP de la Commission européenne) montrent le bien fondé du système.

Les résultats des élèves SWALS, légèrement supérieurs au Baccalauréat, indiquent que ces élèves réussissent bien, certainement aussi parce qu’ils ont pu garder leur langue d’origine comme L I.

Il est très difficile de pronostiquer les capacités scolaires et linguistiques au moment de l’inscription. Redresser un mauvais choix à un moment ultérieur serait presque impossible. Il est tout aussi difficile de prédire quel sera l’avenir de nos élèves et de nos enfants. Les priver de leur L I risquerait de les priver de la possibilité de retourner dans leur pays d’origine.

Notamment les sections anglophones risqueraient de se trouver face à des difficultés pour intégrer un assez grand nombre d’élèves débutants dans leurs cours de L I. Un soutien massif devrait alors être probablement mis en place.

À un moment ultérieur, les élèves qui ne sont pas exceptionnellement doués risquent de rencontrer des difficultés accrues lors de l’apprentissage de la L II (ils devront travailler dans deux langues « fonctionnelles » et ne pourront jamais profiter scolairement de leur L I) et de la L III. Il reste à savoir si une école qui conduit à un baccalauréat général peut se contenter en L I d’un niveau fonctionnel, du moins en ce qui concerne les analyses littéraires et philosophiques, qui font partie de son curriculum.

3.3
Situation organisationnelle 

Si le choix de la section linguistique et de la L I était uniquement laissé aux parents, les structures créées pour affiner le projet pédagogique et accueillir les SWALS risqueraient de n’être exploitées qu’à moitié, tout en créant un besoin supplémentaire en heures de soutien dans la langue de la section choisie et une situation ingérable du point de vue de l’emploi de temps. La section anglophone risquerait d’être sollicitée au-delà de ses capacités d’intégration et une frange de l’École européenne commencerait à fonctionner comme une Ecole internationale qui poursuit un projet pédagogique tout à fait différent. Il est difficile de prédire quelles seraient les conséquences d’un tel mélange des genres.

Le Conseil d’inspection mixte demande  au Conseil supérieur de confirmer que le modèle des Ecoles européennes et le droit à l’enseignement de la langue maternelle (LI) impliquent l’inscription dans la section de la langue maternelle / langue dominante (L I) là où elle existe, ou dans l’enseignement de cette langue qui est organisé pour les élèves dits SWALS (students without a language section) dans les écoles où une telle section n’existe pas et d’insérer le texte marqué en gras au chapitre XVIII/4 du Recueil des décisions qui reprenant le document 511-D-1998  p.16/29 :

COURS DE L 1 POUR LES ELEVES POUR LESQUELS IL N’Y A PAS DE SECTION DE LANGUE MATERNELLE DANS L’ECOLE

Si l’une des sections linguistiques des Ecoles européennes correspondant à la langue maternelle d’un élève de catégorie I ou II n’est pas ouverte dans l’Ecole, cet élève a le droit à l’enseignement de sa langue maternelle (LI). L’application de cette disposition se base sur la supposition que l’Ecole dispose d’un professeur dûment qualifié ou peut en recruter un.


Le droit à l’enseignement de la langue maternelle (LI) implique l’inscription dans la section de la langue maternelle / langue dominante (L I) là où elle existe ou dans l’enseignement de cette langue qui est organisé pour les élèves dits SWALS (students without a language section) dans les écoles où une telle section n’existe pas.

En cas de doute, l’école peut demander de prouver le niveau des capacités  linguistiques ou procéder à des tests de langue. En cas d’indications erronées, au moment de l’inscription, l’attribution dans une section linguistique ou dans un groupe SWALS peut être corrigée. Le directeur décide de l’admission.

En cas de désaccord, le directeur sollicite, sur demande des parents en particulier,  l’expertise du / des inspecteurs concernés.  La décision finale revient au directeur. 
4.
 LES POSSIBILITES DE CHOIX DE LA SECTION LINGUISTIQUE EN RAPPORT AVEC LE CHOIX DE LA LANGUE II ;  LA FERMETURE DE CERTAINES SECTIONS ; LES ELEVES SANS SECTION LINGUISTIQUE PROPRE (SWALS)

Les élèves SWALS suivent l’enseignement de leur langue maternelle comme cours de LI. Avec la LII,  ils choisissent aussi la section dans laquelle ils suivront l’enseignement des « matières académiques » (mathématiques, sciences, latin, sciences humaines dans les classes S1-2). Le niveau d’enseignement de cette langue sera celui d’une LII, dans laquelle ils suivront aussi au cycle secondaire l’enseignement de l’histoire et de la géographie. 

Le fait que la fermeture de certaines sections dans les petites écoles ait pu être maîtrisée et que les résultats PISA 2003 indiquent que les élèves des sections autres que DE, EN, FR ont acquis un très bon niveau de compréhension de l’écrit en fin de 5ème, laissent penser que l’on pourrait abandonner la notion de section pour les années 6 et 7. 

Mais « Interparents » informe dans une analyse du 6/12/2007 sur les langues que la fermeture de certaines sections a été un processus douloureux qui a mis élèves et directions face à de graves problèmes.

PISA n’indique rien sur la capacité des élèves à produire oralement ou par écrit dans leur L II des travaux, analyses, résumés, interprétations complexes  d’un niveau de  baccalauréat général.

Du point de vue administratif, enlever les heures des deux dernières années aux enseignants scientifiques des « petites » sections empêcherait de leur donner un emploi du temps complet, condition nécessaire pour un détachement. La ruée vers la section anglophone risquerait de dépasser la capacité d’intégration des non natifs et aggraverait la pénurie des enseignants anglophones. Le système risquerait de défaillir à cause du manque d’enseignants scientifiques en langue allemande, anglaise et française. On s’approcherait du système des Écoles internationales.

En ce qui concerne les SWALS,  ils se trouvent devant une double difficulté : celle du maintien du niveau de leur langue maternelle et celle de la nécessité d’acquérir plus rapidement un aussi bon niveau en LII que leurs camarades, inscrits dans « leur » section.  

 Avec 5 périodes d’enseignement de leur langue maternelle (minimum) à l’école maternelle et primaire et à l’école secondaire 3 périodes (minimum pour des petits groupes) (4 périodes en 6ème et 7ème) la dotation minimale de la LI pourrait être considérée comme minimaliste. Le fait est que cet enseignement est organisé de manière assez différente selon les écoles. Dans les écoles de BX II (LITH)  BX III (CZ), LUX I (POL) LUX II (HUN ; CZ) et de Munich (EL ; ES) certaines sections existent à l’école primaire mais pas (encore) au secondaire. A Mol les élèves anglophones recevaient (avant la création de leur section) aussi l’enseignement des Mathématiques en leur LI. 

Varese, école pilote pour l’introduction de la structure SWALS, signale une très grande capacité d’intégration de ces élèves dans les sections existantes. LUX I réunissant à l’école secondaire les SWALS de tous les « nouveaux » pays, a dû créer pour des raisons administratives des « classes internationales » pour les SWALS ayant choisi l’anglais et signale des résultats pédagogiques positifs.

La première formation continue pour les enseignants et coordinateurs SWALS a selon le rapport transmis par Mme. l’Inspecteur Jarmila BÍlkovská,  mis en exergue le besoin d’  une approche plus flexible et autonome de chaque école pour développer une vraie politique d’aide à une ’intégration linguistique rapide pour ce groupe d’élèves.

Le nouveau chapitre XIX du Recueil des décisions  (p.82) adopté par le CS en avril 2007 offre le cadre d’autonomie pour une telle politique qui devra être décrite dans le plan scolaire et faire part des Contrats d’objectifs et de moyens qui sont en train d’être élaborés actuellement par trois écoles pilotes.

 Proposition :

Les Conseils d’inspection demandent au Conseil supérieur un mandat pour  évaluer les formes et les résultats de l’organisation des enseignements pour les SWALS ainsi que le nombre d’heures et la forme de l’enseignement de LI qui leur est attribué (enquête et visites des écoles. La politique SWALS doit être décrite dans le plan scolaire de chaque école et faire part de l’évaluation dans le cadre des Contrats d’objectifs et de moyens.



5. LA POSSIBILITE D’INTRODUIRE LA LANGUE DU PAYS SIEGE COMME LANGUE VEHICULAIRE

La question de donner plus de poids à la langue du pays pour faciliter ainsi l’intégration dans le pays d’accueil se pose actuellement surtout dans les écoles où la langue du pays hôte n’a pas le statut de L II. Cette question semble être très importante pour les écoles d’Alicante et de Varese et à un degré moindre pour celles de Mol et Bergen.

La possibilité d’introduire la langue du pays comme langue véhiculaire existe au niveau du primaire pour les heures européennes et au cycle secondaire pour l’enseignement de l’art, de la musique et du sport. Il pourrait s’agir d’une solution pour pallier le manque d’enseignants détachés anglophones pour ces matières.

Les activités périscolaires sont souvent organisées dans la langue du pays. 

Une autre possibilité de renforcer la langue du pays est esquissée dans le document 2007-D-182-fr-2 « Certificats alternatifs » qui fait allusion à l’autonomie des écoles pour aider les élèves qui souhaitent s’orienter vers une formation technique ou professionnelle du pays d’accueil.

En 6ème,  la langue du pays peut devenir pour les élèves qui le souhaitent et qui en possèdent les capacités langue L II,  une solution choisie assez fréquemment par les élèves de ces écoles. Le règlement prévoit dans ce cas que l’ancienne L II reste obligatoirement la langue véhiculaire pour l’enseignement de l’histoire et de la géographie. 

5.1 La langue du pays comme langue véhiculaire pour l’enseignement de l’histoire et de la géographie

Il s’agit à l’origine de se poser la question si le cercle exclusif des trois L II / langues véhiculaires pour l’enseignement de l’histoire et de la géographie pourrait être élargi à la langue du pays à Alicante et à Varese, à Bergen et à Mol, probablement aussi à Bruxelles  ce qui permettrait en fait de créer des sections binationales à l’intérieur de ces écoles. Lors du dernier Conseil supérieur, l’Espagne a proposé que l’espagnol devienne la quatrième LII / langue véhiculaire pour l’enseignement de l’histoire et de la géographie dans toutes les écoles et s’est déclaré prête à détacher les enseignants nécessaires. 

Cette demande pose la question de la mobilité entre les écoles, une question centrale, surtout au moment où l’on s’apprête à ouvrir et à élargir le système. Cela augmenterait les coûts, le nombre de groupes à effectif (très) faibles, et les besoins en salles de classe, sauf si en compensation une autre LII était abandonnée. Cette solution  poserait alors le problème de mobilité pour les élèves qui souhaiteraient intégrer cette école qui n’offrirait plus leur L II.

Lors des discussions fut aussi évoqué la possibilité de considérer les langues concernées (ES ; NL ; IT) comme les langues protégées, l’irlandais ou le maltais, comme extra  langues.

Le GT a considéré que la question politique d’introduire de manière générale une quatrième L II dépassait le mandat donné au Conseils d’inspection.

Les Conseils d’inspection devaient se prononcer 

-  s’ils conseillent aux écoles de faire appel aux possibilités existantes dans la règlementation en vigeur, dans le  cas où elles jugent nécessaire de renforcer l’apprentissage de la langue du pays, y compris par le  changement possible en 6ème  de la L II vers la cette langue  dans la mesure où le niveau requis, correspondant à un niveau d’études de 10 ans, soit dûment vérifié et un groupe d’au moins 5 élèves puisse être constitué, tandis que la langue d’enseignement de l’histoire et de la géographie reste la L II initiale (solution à laquelle le GT est favorable majoritairement)

ou

-  s’ils conseillent au CS de donner l’autonomie à une école (Alicante),à deux ( Alicante et Varese malgré des problèmes d’espace) ou aux trois écoles (Alicante, Varese et Bergen malgré un avis très réservé des parents ), qui désirent offrir la langue du pays comme quatrième LII dans le cadre d’un projet pilote, aussi pour l’enseignement de l’histoire et de la géographie. (proposition minoritaire au groupe de travail).

Finalement, le Conseil d’inspection mixte suggère que le CS donne mandat aux écoles intéressées pour préparer un document mettant en évidence les aspects techniques, pédagogiques et financiers de l’introduction de la langue du pays comme L II.

6.
REQUÊTE POUR COMMENCER L’ENSEIGNEMENT DE LA  LIII  DES LA PREMIERE ANNEE DU SECONDAIRE ET REFLEXION GENERALE SUR LE STATUT DE LA LIII

6.1 
La question du début de l’enseignement de la L III se pose essentiellement pour quatre raisons :

· Le sentiment que les élèves du cycle d’observation ne sont pas assez sollicités pendant la 1ère année du secondaire.

· La volonté d’avancer l’enseignement de la L III qui est très souvent la langue du pays, pour faciliter l’intégration dans le pays hôte et améliorer le niveau. 

· Le fait de savoir que des élèves ne pourront suivre plus tard certaines options qu’en L III et donc la nécessité d’un bon niveau.

· La volonté d’acquérir un bon niveau pour pouvoir en faire éventuellement en 6ème la LII.

Avant de prendre une décision il faut apporter des réponses à certaines questions : 

1- Quelles seront les conditions préalables d’un tel changement et quelles seront les conséquences administratives et pédagogiques ?

2- Pourquoi les résultats de cette langue sont, comme le démontre le rapport du groupe de travail « Sciences naturelles » (AZ : 2007-D-162-fr-3), parmi les plus faibles, tout de suite après la chimie et la physique et pourquoi beaucoup d’élèves abandonnent l’enseignement de la LIII après la 5ème ?

En ce qui concerne les élèves qui abandonnent cette matière avec une note négative, force est de constater que la volonté éducative européenne selon laquelle chaque élève devrait apprendre deux langues étrangères, n’est pas vraiment remplie si la LIII est abandonnée en situation d’échec. 

Pour les élèves qui choisissent  les mathématiques fortes (avec 8 périodes) et des options scientifiques lourdes, la levée de la limitation de 35 voire 36 périodes permettra à l’avenir de continuer l’enseignement de leur L III s’ ils le souhaitent. Il faut attendre les résultats de cette reforme avant d’envisager d’autres mesures.  

6.1.1
Réflexions administratives et pédagogiques

Les conséquences de l’avancement de l’enseignement de la L III d’un an nécessitera soit d’ajouter un nombre d’heures de cette matière (2 ou 3 heures par semaine ?) à l’emploi du temps des élèves  - des coûts supplémentaires et un emploi du temps plus chargé en seront les conséquences -, soit de réduire l’horaire d’autres matières (normalement celles où il y a le plus d’heures, c'est-à-dire en L I (6-> 5) et en L II (5->4), matières où il est d’ailleurs très fréquent que les écoles offrent de toute façon un soutien planifié aux élèves en difficulté.

Il semble être encore plus difficile de réduire les horaires des mathématiques (4), d’éducation physique (3) ou des sciences intégrées (4).

Un effet tout à fait indésirable pourrait être les difficultés supplémentaires que rencontreront les élèves qui rejoindront notre enseignement au cycle secondaire. Leur nombre est croissant et leurs difficultés à rattraper le niveau en langues étrangères n’en sera que plus grand, et cela dès la 1ère , un point qu’il ne faut pas perdre de vue surtout au moment où la mobilité des parents s’accroît et la durée des contrats de travail diminue.

Avant de se lancer dans cette aventure d’accélération pédagogique d’apprentissage, il semble souhaitable que soient évalués 

- le niveau réellement atteint en L II en fin de 5ème du primaire, pour savoir si les acquis en connaissance, mais aussi en méthodes d’apprentissage, sont suffisamment ancrés pour commencer une L III sur de bonnes bases et 

- le niveau de la L III en fin de 5ème secondaire pour analyser les raisons de l’échec relatif que connaît l’enseignement des L III et avoir une base d’évaluation pour le futur qui permettra de juger si la mesure aura donné les résultats (quels résultats ?) escomptés.

Le fait d’avancer le début de l’apprentissage et une approche plus ciblée sur la motivation et les méthodes d’apprentissage, pourront-ils influencer le niveau  et remédier aux obstacles ou les aggraveront-ils inutilement surtout pour les nouveaux élèves? 

Pourrait-on commencer avec deux heures seulement et donner aux élèves, après l’expérience de la première année, la chance d’ajuster, c'est-à-dire de modifier, éventuellement leur choix ?

Il serait souhaitable qu’une étude évaluant les acquis en LII en 5ème primaire, sur la base de la définition du socle de compétences (Bildungsstandards) et de l’évaluation du niveau acquis par des épreuves standardisées (Lernstanderhebungen), - et de même en L III en 5ème secondaire - précède une telle expérience.

Si la mesure est prise, en augmentant l’horaire des élèves, la proposition devra passer au Comité administratif et financier avant d’être présentée au Conseil supérieur.

Après avoir pris en considération toutes ces réflexions et ces informations, le groupe de travail langues du Conseil d’inspection a décidé avec une grande majorité de proposer :  

- que le début de l’enseignement de la L III soit avancé d’un an de manière générale (et pas seulement de manière autonome dans les écoles souhaitant renforcer par ce biais la langue du pays) ;

- que le nombre d’heures d’enseignement de la S 1 par semaine ne devrait pas dépasser celle de la S 2 (on devrait donc réduire l’enseignement d’une autre matière d’au moins une période) ;

- qu’elle débutera en S1 avec deux heures hebdomadaires dont une sera ajoutée à l’horaire globale, l’autre sera prise sur l’ICT qui de ce fait ne commencera seulement qu’en S2 mais continuera en S3 où il faudra ajouter une période ICT ; 

- que l’introduction de cette mesure devrait être précédée d’une analyse du niveau atteint et des raisons des résultats mitigés en fin de 5ème et de la refonte (harmonisée ?) des programmes de L3 de toutes les langues.

- En vu du fait que les inspecteurs des trois langues DE, EN, FR se trouvent au même moment sollicités d’introduire des examens centralisés en L1 et L2 en fin de 5ème,  et devant la nécessité  d’analyser la situation actuelle et la refonte des programmes de L3 le GT n’a pas pu se mettre d’accord sur le moment opportun et réaliste pour l’introduction de la mesure. (Septembre 2009 ou 2010)

- Les coûts de l’opération : A partir de
 
 l’année scolaire de l’introduction de la mesure :+ 2 périodes de L 3 par école







      - 1 période ICT en S 1
 
 la troisième année scolaire après l’introduction :  + 1 période ICT en S3

Le Comité pédagogique mixte ne s’est pas exprimé pour l’introduction de la L III en S 1, à raison de 2 heures hebdomadaires seulement, ni pour la proposition de suppression du cours d’ICT en S1, pour pouvoir le faire. Lors de cette réunion, il a été rappelé que la question d’ avancer l’enseignement du Latin d’un an  (de 3ème  en 2ème ) avait été repoussée par le CS de Dunshaughlin arguant  qu’elle devait être traitée au moment d’une révision de l’horaire de tout le cycle d’observation.

La question qui se pose au Conseil supérieur est de savoir si le Conseil d’inspection doit continuer à réfléchir sur ces sujets, en proposant plus de deux heures hebdomadaires en S1 pour le début de la langue III et une révision de l’horaire du cycle d’observation, permettant d’avancer le début du cours de latin d’un an.

7.  CONTROLE DES COMPETENCES LINGUISTIQUES ET DE LA QUALITE DE L’ENSEIGNEMENT DES LOCUTEURS NON NATIFS

Le souci de partager plus équitablement la charge de détacher les enseignants parmi les pays membres de la convention et l’annonce des pays anglophones qu’ils ne pourront plus détacher tous les enseignants demandés donneront dans l’avenir aussi la chance aux pays non anglophones de détacher un certain nombre d’enseignants notamment pour l’enseignement de l’art, de la musique et du sport (qui peuvent d’ailleurs être enseignées soit en langue véhiculaire soit dans la langue du pays). L’enseignement de toute autre matière peut également rentrer en compte si un pays dispose par exemple d’un enseignant des mathématiques, des sciences,  de l’histoire ou de la géographie capable d’enseigner en anglais. L’enseignement de l’anglais langue étrangère pourrait aussi être assuré par des enseignants réellement ou presque bilingues d’autres pays (near native speakers).

Dans ce contexte une nouvelle question se pose, celle du contrôle de qualité des capacités linguistiques et du travail des enseignants détachés ou des chargés de cours locuteurs non natifs. Elle fut évoquée lors des Conseils d’inspection  en novembre et au Comité administratif et financier de décembre. La proposition de l’inclure dans ce papier fut accueillie très favorablement.

7.1 Comment s’assurer de la qualité linguistique et professionnelle des enseignants locuteurs non natifs pour ces matières ?


Le groupe de travail devra se prononcer sur les propositions suivantes et formuler d’autres suggestions. Pour éviter toute discrimination ces mesures seront à appliquer dans tous les cas de création de poste ou de nouveau recrutement :

· Les écoles devront formuler un profil précis du poste à pourvoir en décrivant les situations d’enseignement auxquelles il faudra répondre et les aptitudes et connaissances en langue nécessaires en se basant sur le Cadre de référence européen pour l’enseignement des langues.  Il sera la base pour le recrutement et l’évaluation de l’enseignant. 

· Les directeurs devront, le cas échéant dès le premier trimestre, faire part aux inspecteurs nationaux responsables de leurs doutes quant à la qualité de l’enseignement et proposer des mesures d’aide et de soutien.

· Les inspecteurs devront intervenir très rapidement si une telle situation leur est signalée, pour améliorer la situation ou éventuellement  prendre des dispositions prévues dans le statut du personnel détaché. Ils devront s’ils le jugent nécessaire pouvoir compter sur l’assistance de leurs collègues responsables ou compétents en la matière.

· Les différents pays devront pouvoir annoncer en quelle langue ils pourront le cas échéant couvrir quels types de postes.

· Les directeurs devront avoir l’information si un poste créé sera pourvu ou non au  plus tard au moment des Conseils d’inspection / Comités pédagogiques de février. 

Lors de la  réunion du Comité  pédagogique mixte, il a été suggéré que cette question soit traitée dans le cadre du groupe de travail « Cost sharing »

Le Conseil Supérieur doit  se prononcer sur les questions suivantes :
1. S’il accepte que le chapitre XVIII/4 du Recueil des décisions qui reprend le document 511-D-1998  p.16/29 soit précisé par le texte marqué en gras:

COURS DE L 1 POUR LES ELEVES POUR LESQUELS IL N’Y A PAS DE SECTION DE LANGUE MATERNELLE DANS L’ECOLE

Si l’une des sections linguistiques des Ecoles européennes correspondant à la langue maternelle d’un élève de catégorie I ou II n’est pas ouverte dans l’Ecole, cet élève a le droit à l’enseignement de sa langue maternelle (LI). L’application de cette disposition se base sur la supposition que l’Ecole dispose d’un professeur dûment qualifié ou peut en recruter un.


Le droit à l’enseignement de la langue maternelle (LI) implique l’inscription dans la section de la langue maternelle / langue dominante (L I) là où elle existe ou dans l’enseignement de cette langue qui est organisé pour les élèves dit SWALS (students without a language section) dans les écoles où une telle section n’existe pas.

En cas de doute, l’école peut demander de prouver le niveau des capacités  linguistiques ou procéder à des tests de langue. En cas d’indications erronées, au moment de l’inscription, l’attribution dans une section linguistique ou dans un groupe SWALS peut être corrigée. Le directeur décide de l’admission.

En cas de désaccord, le directeur sollicite, sur demande des parents, en particulier,  l’expertise du / des inspecteurs concernés.  La décision finale revient au directeur. 

2.1 S’il donne un mandat aux Conseils d’inspection pour  évaluer les formes et les résultats de l’organisation des enseignements pour les SWALS ainsi que le nombre d’heures et la forme de l’enseignement de LI qui leur est attribué (enquête et visites des écoles).

2.2 S’il souhaite que la politique SWALS soit décrite dans le plan scolaire de chaque école et qu’elle fasse part de l’évaluation dans le cadre des Contrats d’objectifs et de moyens.

3. S’il donne mandat aux écoles intéressées pour préparer un document mettant en évidence les aspects techniques, pédagogiques et financiers de l’introduction de la langue du pays siège comme L II .

4.1 S’il donne mandat au Conseil d’inspection pour savoir s’il faut avancer le début de l’enseignement de la  L III d’un an en proposant plus de deux heures hebdomadaires par semaine

4.2 S’il donne mandat au Conseil d’inspection pour réviser l’horaire du cycle d’observation, incluant aussi la question de l’avancement du début de l’enseignement du latin d’un an.  

1912-D-2007-fr-4



1/2
1912-D-2007-fr-4


12/12

